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Président du CIRAC
Palais des Nations, 8 avril 2014

Monsieur le Président,

Nous tenons à vous présenter nos très vives félicitations pour votre réélection à la Présidence de ce Groupe de travail créé dans le cadre et le sillage de la Conférence Mondiale de Durban contre le racisme, la discrimination raciale, la xénophobie et l’intolérance qui y est associée. 
Mais pourquoi sommes-nous allés à Durban, voici bientôt 13 ans ?
Nous sommes allés à Durban pour dire NON au racisme et à toutes ses différentes manifestations anciennes et contemporaines. A Durban, le monde entier a reconnu que par la Traite des Noirs, une partie de l’humanité avait été exclue de l’Histoire, et donc déshumanisée et réduite au statut de bien meuble, de marchandise et de simple outil de production par sa force musculaire, comme le souligne si bien Aimé Césaire. Par la Traite des Noirs, durant plus de 4 siècles, l’Occident a connu une accélération sans précédent de son Histoire, et l’Afrique une décélération, une régression dont les effets dévastateurs continuent de se faire sentir jusqu’à ce jour sur le socle continental et dans tous les pays de la Diaspora où vivent les personnes d’ascendance africaine. 
A Durban, nous avons tenté d’explorer les différentes dimensions de ce crime monstrueux contre l’humanité, l’un des plus grands crimes de tous les temps.

Nous notons aujourd’hui avec satisfaction que la présente session est consacrée à la préparation de la Décennie des Personnes d’Ascendance africaine. 
Cette Décennie signifie-t-elle que les Africains et les personnes d’ascendance africaine, exclus pendant plus de 4 siècles, de la caravane humaine réintègrent cette dernière comme membres reconnus, respectés et à part entière de la famille humaine ? Cette Décennie signifie-t-elle aussi que l’ordre politique international actuel bâti sur la force des armes, et l’ordre économique mondial injuste actuel, bâti sur l’exploitation et le pillage des ressources de l’Afrique, ainsi que sur la force musculaire, les larmes, la sueur et le sang des nos Ancêtres déportés et de leurs Descendants pourrait être appelé à une réforme radicale et sans précédent ? 

Ces questions sont importantes, parce que cette session se tient précisément au moment où des photomontages insultants, diffusés par le journal belge de MORGEN, circulent sur l’Internet montrant le couple OBAMA en singes. D’autres journaux montrent quant à eux une banane destinée la Ministre française de la Justice, Mme TAUBIRA, avec la mention injurieuse : « mange ta banane, guenon ! » En Italie, c’est la Ministre italienne d’origine congolaise, Mme KYENGE qui est copieusement insultée, y compris par des leaders politiques italiens : « Retourne sur ton arbre, singe ! » 
Pour que la Décennie que nous préparons soit une avancée sérieuse et crédible, et atteigne les objectifs fixés par l’Assemblée Générale des Nations Unies, il faudra qu’elle soit l’occasion de mettre sur pied des programmes audacieux d’information et d’éducation afin que les contributions spécifiques des Africains et des Personnes d’ascendance africaine soit mieux connues ; Il faudra aussi qu’elle permette de donner plus de visibilité aux revendications et au combat historiques des personnes d’ascendance africaine sur le terrain des droits économiques et sociaux. Il faudrait qu’elle offre la possibilité d’interpeler les Etats concernés, les institutions financières internationales, les multinationales afin que chacun puisse répondre de sa place, de son rôle et de ses capacités à reconnaître, à réparer et à s’impliquer dans la réhabilitation des personnes d’ascendance africaine. Il faudrait enfin qu’à la lumière des plus récentes recherches soient définitivement abandonnés les termes de « Commerce triangulaire » qui tend à falsifier l’Histoire, et celui de « personnes de couleur » qui renvoie à des clichés racistes.

Je vous remercie, Monsieur le Président. 
